
Montreuil, le 13/11/2025 

Déclaration liminaire Gt Surveillance

« La recherche de l’égalité salariale entre les hommes et les femmes est une priorité et un 
engagement  du  ministère  et  de  la  DGDDI,  inscrits  dans  les  plans  ministériels  et 
directionnels dédiés à l’égalité professionnelle. »

Je ne sais pas si vous reconnaissez cette phrase mais elle est de vous. En revanche, 
nous n’avons pas trouvé dans ce fameux plan égalité femmes hommes, de dispositions 
encourageant la mise en place de rémunération à la tâche. Dispositions qui de facto vont 
une fois de plus pénaliser les personnels féminins, du fait des grossesses, des congés 
parentalité  (qui  portent  à  14050 jours  d’absence pour  les  femmes contre  36 pour  les 
hommes, là aussi ce sont vos chiffres), des temps partiels qui concernent là encore les 
femmes à hauteur de 62 %. Vous n’encouragez pas non plus les personnels masculins à 
s’investir  dans  la  parentalité,  et  la  totalité  des  agents  à  concilier  au  mieux  la  vie 
professionnelle et la vie personnelle.

Parce que c’est ce que vous voulez faire, mettre en place une fonction « à la carte ». Que 
diriez-vous de faire de même pour les rédacteurs de la DG, ou bien pour les chefs de 
bureau ? Cela serait parfaitement injuste. Et poussons votre logique absurde encore plus 
loin :  pourquoi  pas  une  prime  chef  d’équipe  en  fonction  des  risques  pris,  ou  de  la 
coopération avec d’autres services ? Cela serait ridicule. Alors vous nous direz que les 
collègues seront récompensés de leur implication par les promotions. Avec 77 promotions 
par liste d’aptitude en 2024 et 174 pour les TA de C1 et CP pour l’ensemble des branches 
de notre administration, l’argument est effectivement vendeur !
Votre  première  copie  présentée  en  juin  était  une  étrange  manière  de  « valoriser »  la 
fonction de chef d’équipe. Que nous réserve donc la surprise de novembre ? Car oui, il 
s’agit  bien pour certains d’avoir une surprise, puisque tout le monde n’a pas le même 
niveau d’information à l’ouverture de cette réunion…

Mais peut être est ce que l’on se trompe totalement ! Mais pour cela il aurait fallu que vous 
fassiez preuve d’honnêteté intellectuelle en nous communiquant le montant et le format de 
la prime que vous souhaitez  allouer aux chefs d’équipe. 
Une fois  de plus peu de surprise.  Depuis votre arrivée vous piétinez avec un certain 
entrain les règles du dialogue social en les contournant allègrement, à commencer par 
celui du refus d’ouvrir des négociations. Pas de consultation des organisations syndicales, 
pas de vote dans les instances idoines, vous saupoudrez les primes à l’envie avec un 
mépris de classe assez consternant. Diviser dans une administration qui ne fonctionne 
que sur le collectif, c’est osé !

Vous méprisez tellement notre administration et les agents qui la servent, que vous seriez 
capable de présenter des arguments défavorables à l’amendement adopté en première 
lecture prévoyant la création de 1200 emplois de douanier. Nous vous serions gréé de ne 
pas saborder les efforts que nous avons faits pour que cet amendement soit adopté, merci 
de laisser ceux qui y croient encore essayer. 

Et nous ne pouvions terminer cette déclaration sans avoir une pensée émue pour toutes 
les  victimes  des  attentats  du  13  novembre  2015  et  plus  particulièrement  pour  nos 
collègues, Anne-Laure et Cécile, qui n’ont pas « disparu » comme vous l’avez écrit sur la 
plaque commémorative, mais qui ont été assassinées. 


